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ARTICLE 2 BIS

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Compléter par les mots : 

« , ainsi que leurs effets sur les flux migratoires et sur les conditions de vie des personnes 
migrantes. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, nous proposons de préciser la demande de rapport afin d'évaluer l'impact des 
dispositions dérogatoires en matière d'immigration et de nationalité à Mayotte sur les flux 
migratoires et sur les conditions de vie des personnes.

Le constat d'abandon de l'Etat des Outre-mer n'est pas nouveau et chaque année les retards 
s'accumulent face au manque d'investissements. La situation socio-économique ne s'améliore pas, la 
pauvreté y est toujours extrêmement plus présente que dans l'hexagone, tout comme le chômage, 
l’illettrisme et le non-accès aux droits. Mayotte en est le triste paroxysme puisque tous les 
indicateurs y sont au rouge : 77% de taux de pauvreté (5 fois plus que dans l'hexagone), 37% de 
taux de chômage, services publics défaillants, mal logement extrême (30% des logements n'ont pas 
d'accès à l'eau)...
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La réponse des gouvernements successifs n'a jamais été d'investir à la hauteur des besoins pour 
arriver à l'égalité réelle entre les habitants. La réponse a été répressive et sécuritaire par la 
dérogation totale aux droits pour les personnes migrantes. Les lois Immigration se sont enchainées, 
la dernière date de 2024, créant des dérogations à la pelle pour durcir l'accès au séjour.à Mayotte, 
ou encore plus récemment l'accès à la nationalité française.

Cette obsession migratoire s'est diffusée, faisant de l'étranger le bouc émissaire de tous les maux des 
Mahorais et envenimant les relations entre les personnes présentes sur place. Pourtant, les flux 
migratoires n'ont pas baissé à Mayotte et le préfet de l'île décomptait encore 23 855 étrangers en 
situation irrégulière interpellés à terre en 2023 contre 13 608 en 2020. Ces mesures xénophobes et 
discriminatoires, faisant de Mayotte le département des exceptions légales, n'ont fait que créer des 
sans-papiers et aggraver la précarité de la population. En parallèle, les conditions de vie au 
quotidien, les services publics, ne permettent toujours pas de répondre aux besoins vitaux des 
habitants.

Il est temps de changer radicalement de politique à Mayotte et de refuser de détourner le regard des 
problèmes structurels en accusant compulsivement les personnes migrantes d'en être responsables.

 


